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PROJET DE DÉCRET

relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures
sportives et abrogeant le décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains

investissements en matière d’infrastructures sportives

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 4, §4, 4°, du projet de décret relatif aux
subventions octroyées à certains investissements en
matière d’infrastructures sportives et abrogeant le dé-
cret du 25 février 1999 relatif aux subventions oc-
troyées à certains investissements en matière d’infra-
structures sportives, le nombre « 500 000 » est rem-
placé par le nombre « 3 000 000 ».

JUSTIFICATION

Afin de permettre une pratique du sport efficace, il
est nécessaire de disposer d'infrastructures sportives de
qualité, il est dès lors nécessaire de soutenir l'améliora-
tion de celles-ci dans les infrastructures scolaires. Ces
infrastructures connaissent une importante fréquenta-
tion, souvent supérieure aux infrastructures sportives
hors cadre scolaire. Les investissements pour leur en-
tretien et leur maintien à un haut niveau de qualité né-
cessitent qu'elles puissent aussi bénéficier du montant
maximum subsidiable HTVA.

Amendement n°2

Dans l'article 5, §1er, alinéa 1er, du même projet de
décret, le mot « cinquante » est remplacé par le mot
« soixante ».

JUSTIFICATION

Les pouvoirs locaux et le secteur associatif sportif
sont déjà soumis à de nombreuses charges. En rédui-
sant le taux minimum à cinquante pour cent, la Wal-
lonie reporte une nouvelle charge financière sur eux.
Pourtant le Gouvernement wallon a indiqué à plusieurs
reprises vouloir aider les pouvoirs publics et le secteur
associatif.

Dès lors, les auteurs du présent amendement pro-
posent de remonter ce taux à soixante pour cent du
montant subsidiable.

Amendement n°3

Dans l'article 5, §1er, alinéa 3, du même projet de dé-
cret, le mot « septante » est remplacé par le mot « sep-
tante-cinq ».

JUSTIFICATION

Les pouvoirs locaux et le secteur associatif sportif
sont déjà soumis à de nombreuses charges. En rédui-
sant le taux maximum à septante pour cent, la Wal-
lonie reporte une nouvelle charge financière sur eux.
Pourtant le Gouvernement wallon a indiqué à plusieurs
reprises vouloir aider les pouvoirs publics et le secteur
associatif.

Dès lors les auteurs du présent amendement pro-
posent de remonter ce taux à septante-cinq pour cent
du montant subsidiable.

Amendement n°4

L'article 5, §1er, alinéa 2, du même projet de décret,
est complété par un 6° rédigé comme suit :

« 6° dix pour cent lorsque l'investissement permet de
répondre à une absence ou une insuffisance d'infra-
structure équivalente dans un périmètre géographique
couvrant une population de 30 000 habitants ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à rencontrer l'une des re-
marques essentielles soulevées par la Cour des
comptes dans son 29e Cahier d'observations : veiller à
assurer un maillage territorial. Certains investisse-
ments majeurs (piscines , etc.) ou rencontrant des de-
mandes spécifiques (installations pour la pratique de
l'athlétisme, etc. ) doivent être portés au niveau d'un
territoire plus vaste que celui visé à l'article 5, §1er,
alinéa 2, 1°.

Amendement n°5

Dans l'article 5, §2, alinéa 1er, du même projet de dé-
cret, le mot « septante » est remplacé par le mot
« quatre-vingt-cinq ».
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JUSTIFICATION

Les infrastructures sportives de quartier permettent
de ramener de nombreux citoyens, jeunes et moins
jeunes, vers une activité physique régulière en dehors
des contraintes du sport organisé. Elles jouent un rôle
essentiel dans de nombreux quartiers défavorisés.

Il est donc important de maintenir le taux de sub-
vention au même niveau qu'actuellement.

Amendement n°6

L'article 21 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 21. Les dossiers introduits avant la date d'en-
trée en vigueur du présent décret restent régis par les
procédures fixées par le décret du 25 février 1999 re-
latif aux subventions octroyées à certains investisse-
ments en matière d'infrastructures sportives. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à permettre à l'ensemble des
dossiers introduits avant l'entrée en vigueur du décret
d'être régis par la législation actuellement en vigueur.

Le moratoire instauré par le Ministre du Budget et
des Finances, des Aéroports et des Infrastructures spor-
tives le 1er septembre 2020 a pour conséquence que de
nombreuses communes vont devoir revoir les projets
et pour certaines les abandonner. Il convient de per-
mettre à ces dossiers de suivre leur cours.

Amendement n°7

Dans l'article 22 du même projet de décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

– dans l'alinéa 1er, les mots « tous les 5 ans » sont
remplacés par les mots « chaque année »;

– dans l'alinéa 2, les mots « 30 juin 2026 » sont rem-
placés par les mots « 30 juin 2021 ».

JUSTIFICATION

Cet amendement propose que le rapport sur l'appli-
cation du décret soit communiqué annuellement afin
de permettre au Parlement d'avoir une information la
plus précise possible sur la mise en oeuvre du décret.

La date du premier rapport est modifiée en tenant
compte du délai nécessaire à la mise en oeuvre du dé-
cret, l'amendement prévoit donc, exceptionnellement,
une période d'une année et demi avant la remise du pre-
mier rapport.

De nombreuses dispositions inscrites dans des dé-
crets, on peut penser au Code wallon de l'Agriculture,
prévoient déjà un rapport annuel sur l'application de la
législation.

R. COLLIN

A. ANTOINE


